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LAURENCE FERRARI - Président Obama, que pensez-vous de la taxe sur les transactions financières, est-ce que vous êtes d'accord avec le président Sarkozy là-dessus ?

M. BARACK OBAMA - Le président Sarkozy et moi-même, et je crois le G20 dans son ensemble, sommes d'accord sur le fait que les institutions financières doivent contribuer et doivent assumer leur responsabilité, notamment pour les problèmes qu'ils ont provoqués. Il faut mettre en place des garde-fous pour s'assurer que les types de crise que nous avons vus sont gérés de manière idoine. Donc, le président Sarkozy, ainsi que d'autres dirigeants européens ont examiné cette idée d'une taxe sur les transactions financières. Aux États-Unis nous avons un concept semblable, que nous appelons redevance pour la responsabilité financière. Cette redevance cible spécifiquement les banques plutôt que les transactions. Mais le principe sous-jacent, c'est un principe partagé. Ce principe est qu'on ne peut pas avoir des établissements financiers très importants, qui prennent de risques énormes, qui agissent de manière irresponsable et que cela ait un impact énorme sur le contribuable américain, sur le contribuable français, sur le grand public, les citoyens ordinaires. Ce sont les citoyens ordinaires qui doivent assumer le fardeau financier alors que ceux qui ont provoqué le problème n'ont pas de fardeau à porter. Donc il y a toute une série de mesures à prendre, nous allons examiner, notamment, les produits dérivés, ainsi que d'autres produits financiers. Il faut aussi s'attaquer aux paradis fiscaux. Il faut s'assurer que les banques soient suffisamment capitalisées afin de décourager ces comportements risqués et irresponsables.

Nous avons avancé sur ce chemin depuis la crise 2008, et on n'est pas encore au bout. La coordination entre les pays aussi est nécessaire pour que cela soit efficace, puisque les capitaux sont mondiaux, on peut déplacer les capitaux avec l'informatique, d'un bout du monde à l'autre. Donc, on doit s'assurer qu'à chaque sommet du G20, on institutionnalise ces coopérations réglementaires qui sont essentielles pour qu'il n'y ait pas de brèche, pas de lacune dans ce système.

LE PRESIDENT -- C'est important ce que dit Barack Obama. C'est le premier président des États-Unis qui fait un pas vers la taxation des acteurs financiers. Ce n'est pas facile pour lui. Il y a une tradition, nous en Europe, qui n'est pas la même. Nous, nous voulons une taxe sur les transactions financières. On a parlé de ce sujet, jeudi matin, et je suis reconnaissant au Président OBAMA d'être ouvert sur la taxation des acteurs financiers. Ils ont fait prendre des risques immenses au monde, mais jusqu'à présent, la position traditionnelle des États-Unis, ce n'était pas celle qu'exprime le Président Obama. Il a fallu qu'il vienne pour qu'il y ait une ouverture sur ce sujet. Cela ne veut pas dire que l'on va faire les mêmes choses, naturellement. Mais si d'un côté de l'Europe, taxation et de l'autre côté, aux États-Unis, il n'y a rien, il y a un déséquilibre. Et cette ouverture, c'est cela la coordination. On n'était pas d'accord sur tout, on reste avec des différences de modalité, mais la volonté de faire participer le secteur financier à la solution de la crise, alors qu'ils nous ont mis dans cette crise, elle est totale des deux côtés de l'Atlantique.
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Obama: President Sarkozy and myself, and I think the G20 as a whole, agree on the fact that financial institutions must contribute and must take responsibility, especially for the problems they have caused. We must put in place safeguards to ensure that the type of crisis we have seen are managed in a manner suitable. So, President Sarkozy and other European leaders discussed the idea of ​​a tax on financial transactions. In the U.S. we have a similar concept, which we call charge for fiscal responsibility. This fee is specifically targeted at banks rather than transactions. But the underlying principle is a principle shared. This principle is that you can not have huge financial institutions, who take enormous risks, which act irresponsibly and this has a huge impact on the American taxpayer, the French taxpayer, the public, ordinary citizens. These are ordinary citizens who must bear the financial burden while those who caused the problem have no burden to carry. So there are a number of steps, we will consider, inter alia, derivatives and other financial products. We must also tackle the tax havens. We must ensure that banks are sufficiently capitalized to discourage risky behavior and irresponsible.

We have made progress on this path since the 2008 crisis, and it is not yet the end. Coordination between countries is also needed for this to be effective, since capital is global, capital can be moved with the computer throughout the world to another. So we must ensure that every G20 summit, it institutionalizes the regulatory cooperation that are essential for there is no gap, no gap in this system.


Sarko: It is important that said Barack Obama. This is the first president of the United States that is a step towards the taxation of financial players. It's not easy for him. There is a tradition, we in Europe, which is not the same. We want to a tax on financial transactions. We talked about this issue on Thursday morning, and I am grateful to President Obama to be open on the taxation of financial players. They take immense risks in the world, but until now the traditional position of the United States, it was not that expressed by President Obama. He had to come for there to be an opening on the subject. This does not mean that we will do the same things, of course. But if one side of Europe, taxation and on the other hand, the United States, there is nothing, there is an imbalance. And this opening is this coordination. We disagreed on everything, one is left with the differences in method, but the will to involve the financial sector to the solution of the crisis, as they put us in this crisis, it is total both sides of the Atlantic.
